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I.	 Les parties

1.	 Le Sieur Abdallah Ally Kulukuni (ci-après désigné « le requé-
rant ») est un ressortissant tanzanien qui, au moment du dépôt 
de sa requête, purgeait une peine de sept (7) ans à la prison 
centrale de Maweni à Tanga, après avoir été reconnu coupable 
de cambriolage et de vol le 7 mai 2017 par le Tribunal de première 
instance (District Court) de Handeni.

2.	 La requête est dirigée contre la République-Unie de Tanzanie, 
(ci-après désignée « État défendeur »). L’Etat défendeur est 
devenu partie à la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples (ci-après désignée « la Charte ») le 21 octobre 
1986 et au Protocole le 10 février 2006. Le 29 mars 2010, il a 
déposé la déclaration prévue à l’article 34(6) du Protocole, par 
laquelle il a accepté la compétence de la Cour pour recevoir 
des requêtes émanant des individus et des organisations non 
gouvernementales. Le 21 novembre 2019, l’État défendeur a 
déposé auprès de la Commission de l’Union africaine, l’instrument 
de retrait de sa déclaration. La Cour a décidé que le retrait de 
la déclaration de l’Etat défendeur n’affecte pas les requêtes 
pendantes devant elle et que, toutefois, le retrait prendra effet le 
22 novembre 2020.1

1	 Andrew Ambrose Cheusi c. République-Unie de Tanzanie, CAfDHP, Requête No. 
004/2015, Arrêt du 26 juin 2020 (fond), §§ 35 à 39.
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Requête 007/2018, Abdallah Ally Kulukuni c. République-Unie de 
Tanzanie
Arrêt du 25 septembre 2020. Fait en anglais et en français, le texte 
anglais faisant foi.
Juges : ORÉ, KIOKO, BEN ACHOUR, MATUSSE, MENGUE, 
MUKAMULISA, CHIZUMILA, BENSAOULA, TCHIKAYA et ANUKAM
S’est récusée en application de l’article 22 : ABOUD
Le requérant, qui a été reconnu coupable et condamné pour certaines 
infractions, a introduit cette requête en alléguant que les procédures 
devant les juridictions nationales ayant conduit à sa condamnation et 
les conditions de son incarcération étaient en violation de ses droits. 
Après avoir déposé sa requête, le requérant n’a pas répondu à toutes 
les communications du greffe de la Cour. La Cour a décidé suo moto, de 
radier l’affaire pour défaut de diligence raisonnable. 
Procédure (défaut de diligence raisonnable, 18, 22)
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II.	 Objet de la requête

A.	 Les faits de la Cause

3.	 Le requérant affirme que le 22 avril 2014, à la suite d’une « 
enquête bâclée et bidon », il a été mis en accusation devant le 
Tribunal de première instance de Handeni pour cambriolage et 
vol, crimes réprimés par les articles 294(1) et 250 du Code pénal 
de l’État défendeur.

4.	 Il déclare qu’au cours de son procès, il a fait de son mieux 
pour prouver son innocence, en vain et, le 7 mai 2017, il a été 
reconnu coupable et condamné à une peine de sept (7) ans 
d’emprisonnement.

5.	 Se sentant lésé par la décision du Tribunal de première instance, 
il a interjeté appel devant la Haute cour qui l’a débouté le 25 avril 
2016 au motif que son recours n’était pas fondé. Il a ensuite saisi 
la Cour d’appel le 27 avril 2016.

6.	 Le requérant affirme que son appel a été entendu le 10 juillet 2017 
par la Cour d’appel qui, le 12 juillet 2017, a annulé la déclaration 
de culpabilité et la peine prononcées à son encontre.

7.	 Le requérant fait également valoir que lors du procès en première 
instance et en appel, il n’a pas bénéficié de l’assistance d’un 
conseil et que c’est la raison pour laquelle il a été illégalement 
déclaré coupable et condamné par le Tribunal de première 
instance. Il ajoute que son recours devant la Haute cour a été 
rejeté à tort.

8.	 Le requérant affirme que pendant son incarcération, il a été 
contraint aux travaux forcés alors qu’il ne recevait qu’un seul repas 
par jour et qu’en conséquence, son état de santé s’est détérioré. 
Il soutient également que du fait de la déclaration de culpabilité 
et de la peine prononcées, il a été perçu par le public comme un 
criminel malhonnête, ce qui a conduit à sa stigmatisation dans 
la société. À cet égard, il déclare qu’avant sa condamnation, il 
jouissait de la confiance des hommes d’affaires et pouvait gagner 
sa vie en faisant des affaires, mais que sa condamnation a 
entaché sa réputation dans le milieu des affaires.

9.	 Le requérant soutient en outre que pour la même raison, son 
épouse s’est séparée de lui et qu’à 28 ans, « étant un jeune 
homme édenté » avec un antécédent criminel, il a du mal à 
convaincre une autre femme de l’épouser.
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B.	 Violations alléguées

10.	 Le requérant soutient que pour l’avoir déclaré coupable et 
condamné illégalement, l’État défendeur a violé les articles 3 
et 5 de la Charte ainsi que ses droits et libertés énoncés aux 
articles 12 à 29 de sa Constitution. Il affirme en outre que du fait 
de ne lui avoir pas fourni une assistance judiciaire pendant son 
procès, l’État défendeur a violé son droit de se faire assister par 
un conseil, consacré à l’article 13 de ladite Constitution.

III.	 Résumé de la procédure devant la Cour de céans

11.	 La requête a été déposée le 6 février 2018.
12.	 Par lettre du 8 mars 2018, le greffe a accusé réception de la 

requête, informant le requérant de son enregistrement et lui 
demandant de préciser s’il était toujours en prison. Le greffe lui 
a également demandé d’étayer son allégation selon laquelle la 
procédure interne de l’État défendeur s’était prolongée lorsqu’il a 
tenté d’obtenir réparation de ses griefs.

13.	 Le greffe a envoyé au requérant quatre (4) lettres de rappel au 
sujet des précisions attendues, respectivement le 5 mars 2019, 
le 6 août 2019, le 4 février 2020 et le 8 mai 2020. Chaque lettre 
de rappel invitait le requérant à fournir les renseignements 
demandés dans les trente (30) jours suivant la date de réception. 
Tous ces rappels sont restés sans réponse.

14.	
15.	 Le 8 mai 2020, le greffe a adressé une lettre au requérant pour lui 

notifier le retrait, par l’État défendeur, de sa déclaration prévue à 
l’article 34(6) du Protocole.

16.	 Par la même lettre, le greffe a également communiqué au 
requérant la décision de la Cour du 9 avril 2020 selon laquelle 
le retrait ne prendrait effet qu’à l’expiration d’un délai de douze 
(12) mois à compter de la date de son dépôt, soit le 21 novembre 
2019, et qu’il n’affecterait aucune des requêtes pendantes au 
moment du retrait, dont la sienne.

IV.	 Sur la radiation de la requête du rôle

17.	 La Cour fait observer que l’article 58 du Règlement dispose que 
Lorsqu’un requérant fait connaître au Greffier son intention de 
se désister, la Cour lui en donne acte et fait procéder à la radiation 
de l’affaire du rôle. Si, à la date de la réception par le greffe de ce 
désistement, l’État défendeur a déjà fait acte de procédure, son 
consentement est requis.
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18.	 La Cour observe que l’article 58 ne traite que des cas où un 
requérant indique expressément son intention de se désister 
de la procédure. Cet article ne couvre pas les situations dans 
lesquelles un requérant ne notifie pas à la Cour son intention de 
retirer sa requête ou ne poursuit pas activement sa cause.

19.	 Toutefois, la Cour note que les parties à une requête doivent 
poursuivre leur cause avec diligence et le défaut par une partie 
de satisfaire à cette exigence conduit à la conclusion logique 
qu’elle n’est plus intéressée à poursuivre sa plainte. Ce principe 
est valable même si une partie n’indique pas expressément son 
intention de ne plus poursuivre sa cause.

20.	 En l’espèce, la requête a été déposée le 6 février 2018. Le 
requérant affirme qu’il n’a pas été en mesure d’épuiser les 
recours internes au motif que la procédure interne avait été 
prolongée. Même s’il affirme que la déclaration de culpabilité et 
la peine prononcées à son encontre avaient été annulées par la 
Cour d’appel, il allègue également qu’il était toujours en prison au 
moment du dépôt de la présente requête.

21.	 Après un examen préliminaire de la requête, par lettre du 8 
mars 2018, le requérant a été invité à préciser s’il était toujours 
en prison ou s’il avait été remis en liberté après l’annulation par 
la Cour d’appel de la déclaration de culpabilité et de la peine 
prononcées à son encontre le 12 juillet 2017. Dans la même 
lettre, le requérant a également été invité à étayer son allégation 
selon laquelle la procédure interne visant à faire valoir ses griefs 
avait été prolongée.

22.	 Malgré quatre (4) lettres de rappel et un délai de plus d’un an 
et cinq mois, le requérant n’a pas répondu à la demande de 
précisions. À cet égard, la Cour note qu’il ressort du dossier qu’il 
existe des preuves que les lettres ont été délivrées à son adresse. 
Même s’il n’est pas certain que le requérant les a effectivement 
reçues, il lui appartient de prendre des mesures raisonnables 
pour donner suite à son affaire et informer la Cour s’il a été libéré 
de prison et a changé d’adresse. Sans cette information, la Cour 
est contrainte de chercher à contacter le requérant aux fins de 
signification d’actes de procédure.

23.	 La Cour estime dans ces circonstances qu’il est raisonnable de 
conclure que le requérant n’a pas l’intention de donner suite à sa 
requête et décide par conséquent d’ordonner la radiation de ladite 
requête de son rôle, en application de l’article 58 du Règlement.

24.	 La Cour fait observer que la requête n’ayant pas été notifiée à 
l’État défendeur, celui-ci n’a pas pris de mesures pour poursuivre 
l’affaire, ce qui aurait obligé la Cour à demander son consentement 
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quant à la radiation de la requête du rôle.
25.	 La Cour fait également observer que la radiation de la requête du 

rôle n’empêche pas le requérant de demander sa réinscription.

V.	 Dispositif

26.	 Par ces motifs, 
La Cour,
À l’unanimité :
i.	 Ordonne la radiation avec effet immédiat de la requête No. 

007/2018 – Abdallah Ally Kulukuni c. Tanzanie du rôle de la Cour.


